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MOHAMED NEBBOU À TIZI-OUZOU

Le FFS accuse le RCD de le copier  
«La pensée, les idées et le par-

cours de notre président Hocine Aït
Ahmed continueront  à nous éclairer
et nous montrer le chemin pour la
construction démocratique de
l’Algérie et du Maghreb», dira, visi-
blement sous le coup de l’émotion,  le
premier secrétaire du FFS, Mohamed
Nebbou, qui, après un long rappel
des principes fondateurs et doctri-
naires du FFS,  a axé son discours
sur de nombreuses questions d’ac-
tualité. «La situation politique, écono-
mique et sociale de notre pays n’est
guère reluisante», attaquera d’em-
blée Nebbou  pour qui  «la chute des
prix du pétrole a levé le voile sur un
pays impuissant et un pouvoir autis-
te, en panne de visions et de pers-
pectives.», selon le responsable du
FFS qui brosse un tableau

sombre et des perspectives  pas
du tout réjouissantes  pour les
citoyens. «Le mythe du développe-
ment et de la stabilité économique et
sociale, tant chanté, est vite tombé à
l’eau. Les répercussions de la crise et
les effets néfastes de la politique
d’austérité  se font sentir de plus en
plus. La cherté de la vie, la dégringo-
lade, sans cesse,  de notre monnaie
nationale accable nos concitoyens
qui s’enlisent dans la précarité et la
pauvreté», dira l’orateur  qui déses-

père plus que jamais de la volonté du
pouvoir en place  pour le changement
et de faire table rase du passé. Un
pouvoir, considère Nebbou, qui
«continue dans sa gestion unilatérale
et autoritaire des affaires de l’Etat,
sans se soucier des risques et des
retombées d’une telle gestion sur
l’avenir du pays.» Un pays menacé
par «les partisans des politiques du
chaos et du morcellement des Etats
redouble de férocité», s’alarme  le
représentant de la direction du FFS,
avertissant sur les menaces qui
pèsent «sur la pérennité de

l’Etat-national, si aucun change-
ment réel n’est amorcé». Au contraire
du  pouvoir pour qui  la révision
constitutionnelle constitue une amor-
ce de réforme politique, Nebbou
parle d’un «nouveau coup de force
constitutionnel qui n’a rien changé
dans le vécu quotidien des
Algériennes et des Algériens». Et
proclamant en réitérant l’analyse du
FFS sur  le processus de révision
constitutionnelle opéré

par Bouteflika : «Ce n’est pas un
texte qui est à l’origine de la crise
politique, économique, sociale et
morale que vit le pays, ce n’est donc
pas un texte qui sortira le pays de
cette crise qui s’aggrave de jour en
jour.»

La solution préconisée  par le FFS
comme réponse à la crise  est conte-
nue dans les propositions déjà formu-
lées par ce parti. «L’urgence (est)
d’œuvrer au plus large rapproche-
ment possible entre Algériens de tous
les horizons pour un consensus
national à même de préserver l’unité

nationale, la cohésion sociale et l’in-
tégrité territoriale de l’Algérie», réité-
rera Nebbou qui, tout en restant dans
le chapitre du consensus et du ras-
semblement, pointera du doigt le
manque  de «constance et de cohé-
rence» qui caractérise la démarche
de certains partis ou acteurs poli-

tiques. «Que certains partis ou cer-
tains acteurs, connus pour leur ver-
satilité et leurs positions controver-
sées, tentent aujourd’hui de s’agrip-
per à la roue de l’histoire en intégrant
le lexique, les propositions et l’analy-
se du FFS dans leurs discours.» La
pique s’adresse-t-elle au RCD qui
vient de se positionner en faveur de
la réouverture des frontières avec le
Maroc  et l’unité des pays de l’Afrique
du Nord ? La  revendication de la
construction d’un Maghreb démocra-
tique  «est un projet stratégique pour
le FFS», se plaira à rappeler Nebbou
qui considère que la non-construction
de cet ensemble «pénalise tous les
peuples de la région. 

C’est la seule option qui peut
garantir la paix, la stabilité et le déve-
loppement pour les peuples et les
pays de la région». De fait, le FFS,
par la bouche de son premier secré-
taire, alerte sur les conséquences
désastreuses qu’engendrerait une
intervention militaire étrangère en
Libye.

S. A. M.

C’est dans une atmosphère tout imprégnée d’émotion, suite
au décès, il y a un peu plus d’un mois, de Hocine Aït Ahmed et
de l’omniprésence de son image, qu’a eu lieu l’ouverture du
congrès fédéral du FFS, à l’issue duquel sera connu le nouveau
secrétaire et le conseil de la fédération.

Le premier secrétaire du FFS, Mohamed Nebbou.

À L’OCCASION DE LA CÉLÉBRATION
DE SON 60E ANNIVERSAIRE

L’UGTA attend un message de Bouteflika
C’est en grande pompe que

l’Union générale des tra-
vailleurs algériens (UGTA)
compte fêter le soixantième
anniversaire de sa création
(1956 – 2016). Cet événement,
dont les festivités auront un
cachet national, sera marqué
par l’organisation de deux
importantes manifestations.
L’une au niveau de la Centrale
syndicale et l’autre lors d’une
importante cérémonie qui se
tiendra au Palais des nations.

Abder Bettache — Alger — (Le
Soir) - Le soixantième anniversaire
de la création de l’UGTA sera célébré
en deux parties. La première se tien-
dra au niveau du siège de la Centrale
syndicale, lors de laquelle il sera pro-
cédé à l’inauguration de deux
plaques commémoratives en hom-
mage à deux personnalités ayant
marqué l’histoire de l’UGTA. 

Il s’agit des martyrs Aissat Idir et
Abdelhak Benhamouda, respective-
ment créateur et secrétaires géné-
raux de l’UGTA. Au niveau du siège
de la Maison du peuple,  qui porte
d’ailleurs le nom de feu Abdelhak
Benhamouda, les syndicalistes et
autres représentants des partis poli-

tiques déposeront des gerbes de
fleurs et des prises de parole auront
lieu pour la circonstance. La seconde
cérémonie se tiendra au niveau du
Palais des nations où seront présents
les cadres syndicaux de la Centrale
syndicale, mais aussi l’ensemble des
ministres composant l’exécutif que
dirige Abdelmalek Sellal. Il sera éga-
lement question que le premier
magistrat du pays soit représenté en
la circonstance par un émissaire de
haut rang, qui procédera à la lecture
d’une lettre que le président de la
République adressera au monde du
travail d‘une manière générale et à
l’UGTA d’une manière particulière. 

Selon nos sources, les respon-
sables de la Centrale syndicale veu-
lent faire de cet «important» événe-
ment, un moment «très fort du mou-
vement syndical national», après
celui ayant marqué les festivités de
2013 à l’occasion de la célébration du
57e anniversaire. Pour rappel, en
2013, le secrétaire général de l'orga-
nisation avait choisi de commémorer
cet anniversaire dans la base de
Tiguentourine à In Amenas où «des
travailleurs ont fait face à des terro-
ristes pour défendre l'outil écono-
mique et le pays, comme l'ont fait les
syndicalistes durant la Révolution».
Rappelons que l'UGTA avait été

créée sur proposition de Abane
Ramdane pour mieux «défendre les
intérêts de l'Algérie et pousser les
travailleurs qui se trouvaient au pays
et en France à rejoindre le FLN qui
combattait le colonialisme français».

C'est dans ce contexte que naquit
l'UGTA, soit un 24 février 1956, en
pleine guerre de Libération, avec l'ob-
jectif de «mobiliser les travailleurs
pour lutter contre le colonialisme».
Parmi les membres fondateurs de
l'UGTA, on peut citer notamment
Aïssat Idir, Ben Aïssa Atallah,
Bourouiba Boualem, Djermane
Rabah et Rabah Chouider. 

L’UGTA remporta son premier
succès lors des premières élections
de délégués du personnel, et ce,
après avoir participé activement à
plusieurs grèves et son adhésion à la
CISL (Confédération internationale
des syndicats libres). L'UGTA pour-
suivit sa résistance en «plongeant»
dans la clandestinité et en élisant
domicile à Tunis. 

Elle est présente au congrès de la
CISL qui se réunit à Tunis en juillet
1957. L'organisation se fait connaître
mondialement à travers le Bureau
international du travail (BIT), l'ONU et
les autres centrales syndicales.

A. B.

AMAR GHOUL :

«C’est l’Algérie qui
est visée à travers

l’intervention en Libye»
Pour la seconde fois en une semaine, le président du parti

TAJ, Amar Ghoul, met en garde contre les conséquences
d’une intervention militaire occidentale en Libye. «Il y a une
volonté manifeste de faire de la Libye un vaste champ pour
Daesh, pour la drogue, et tous les autres fléaux qu’une inter-
vention militaire ne manquerait pas d’engendrer.» Ghoul s’ex-
primait ainsi, hier samedi, à l’occasion d’une rencontre «des
responsables de la jeunesse du parti» organisée à l’hôtel
Ryadh de Sidi-Fredj, à Alger.

Kamel Amarni — Alger — (Le Soir) — «J’en appelle à notre jeunes-
se de ne pas céder aux tentations néfastes du printemps sanglant.
Certes, la modernité et les nouvelles technologies sont une nécessité et
il faut les maîtriser. Mais attention : il ne faut jamais céder aux tentatives
de pousser notre jeunesse vers l’aventure et le désastre du printemps
sanglant ! Je le répète encore une fois : faisons attention à cette troisiè-
me guerre mondiale que l’on veut imposer au Moyen-Orient et en
Libye.»  Pour Amar Ghoul, qui est également ministre de l’Aménagement
du territoire, du Tourisme et de l’Artisanat, il est urgent que la classe poli-
tique ainsi que tous les pays de la région prennent conscience de la gra-
vité de la situation. 

«J’en appelle à l’ensemble de la classe politique, dans le pouvoir ou
dans l’opposition, à s’opposer à cette intervention militaire en Libye et à
soutenir le président de la République et l’Armée nationale populaire (...)
J’en appelle à l’ensemble des pays de la région à s’opposer de toutes
leurs forces à cette intervention car, si la Libye éclate, nul, je dis bien per-
sonne ne pourra plus contrôler la situation». 

Pour le président de TAJ, «l’objectif de tout cela, nous le savons, c’est
de frapper l’Algérie. Nous devons tous soutenir les efforts de notre
Président et de notre armée qui déploient d’énormes efforts pour préser-
ver notre pays». Il ne manquera pas d’ajouter : «Face à cette situation
où le pays est sérieusement menacé, certains de nos anciens respon-
sables n’ont rien trouvé de mieux à nous offrir que leurs polémiques sté-
riles et néfastes. 

Je leur dis encore une fois : notre jeunesse n’a pas besoin de vos
querelles. Nos jeunes, dont la majorité n’étaient même pas nés à
l’époque où vous étiez aux affaires, ignorent tout de vos polémiques.
Elles ne les intéressent pas. Je leur demande donc de tourner vite cette
page. Il est temps de nous occuper des vrais problèmes et des vrais
défis qui s’imposent à nous. TAJ tend, en tout cas, la main à tous, tant
parmi les partis au pouvoir ou dans l’opposition». 

Sur un autre plan, et en prévision des élections législatives et locales
de 2017, Amar Ghoul s’engage à réserver «80% des quotas pour les
jeunes du parti. Sur toutes les listes et à tous les échelons». 

K. A.

LE PRÉSIDENT DU FRONT EL MOUSTAKBEL À EL TARF

Les critiques de Aziz Belaïd
La grande salle de la mai-

son de jeunes Betchine a abri-
té, hier matin, un meeting
populaire du parti du Front El
Moustakbel.

En effet, c’est devant une salle
archicomble que le président de cette
formation politique, en l’occurrence
Belaïd, a formulé dans une langue
simple et simpliste un véritable réqui-
sitoire contre le pouvoir en place, en
omettant de s’exprimer clairement
sur la crise actuelle qui est, selon lui,
d’ordre moral et non pas politique.

«Nous vivons une véritable crise
des valeurs, et je saisis cette occa-
sion qui m’est offerte à l’occasion de
la Journée nationale du Chahid que
nous avons célébré jeudi dernier,
pour vous dire que le manque de
valeurs saines a fait crouler des
empires entiers, à travers l’histoire.
Nos chouhada ont relevé le défi par

le biais d’une Révolution pour l’ins-
tauration de la liberté et notre géné-
ration de l’indépendance, qu’a-t-elle
fait ? Notre pays est un continent de
par sa superficie et nous ne sommes
que 40 millions de personnes.
Malheureusement, nous vivons des
problèmes de logements et d’em-
plois. 

Les conflits politiques ont enfanté
une classe politique médiocre et une
administration incapable de résoudre
les problèmes des gens. Nous avons
ramené des personnes incapables
de gérer le pays. Jusqu’à ce jour,
nous fonctionnons avec une gouver-
nance en faillite», a martelé, enthou-
siaste, le chef du Front El Moustakbel
et d’ajouter avec entrain : «Nous
devrions chaque année faire le bilan
de notre gestion. Après 50 ans d’in-
dépendance, nous ramenons encore
des joueurs de l’étranger, des cadres

de l’étrangers etc.». Par ailleurs, en
marge du meeting, un point de pres-
se a été organisé où le leader du
Front a admis explicitement que ses
représentants ont voté la mouture
finale de la nouvelle Constitution, jus-
tifiant cette posture par «une
Constitution même médiocre vaut
mieux que rien du tout. On a voté
pour la stabilité».

M. Belaïd a révélé, par ailleurs,
qu’il n’y avait pas de barres de fer
entre la présidence et le désormais
ex-DRS pour la problématique de la
succession à la tête de l’Etat, mais
plutôt un simple scénario et une mise
en scène. «De tout temps, le DRS est
rattaché à la présidence», a-t-il mar-
telé. Et de conclure que «le parti a
opté pour la voie du centre qui est
celle des valeurs humaines et de
l’éthique politique».

Daoud Allam

Ph
ot

o 
: D

R


